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Cette newsletter a pour but de fournir une analyse et des informations rapides et 
régulières sur les relations UE – Afrique, spécialement sur les décisions et les 
processus qui ont un impact sur la mise en oeuvre de la Stratégie de l’UE pour 
l’Afrique.  Elle fait partie d’un projet financé par la Commission Européenne et mis en 
œuvre par ECORYS, visant à renforcer la coordination, la complémentarité et la 
cohérence (les « trois C ») de l’action de l’UE envers l’Afrique.  

La newsletter a été conçue comme un document vivant et entend offrir aux acteurs 
Européens et Africains l’opportunité de partager des informations et d’échanger des 
points de vue ; elle est ainsi élaborée en partenariat avec la Commission de l’Union 
Africaine. S’il vous plait, n’hésitez pas à envoyer des liens ou des articles 
intéressants, qui pourraient contribuer à l’enrichissement de ce document, surtout 
provenant des partenaires africains. Nous remercions tous ceux qui y ont contribué.  

Une version anglaise de cette newsletter est aussi disponible sur le web : 
http://europafrica.wordpress.com/ 

Contacts: europafrica.e-alert@ecdpm.org. Envoyez un email à cette adresse pour 
nous contacter ou pour vous désinscrire de cette liste de distribution.   

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .   

Contenu  
I – Focus: Le futur institutionnel de l’Union Africaine 
II – L’ Union Africaine : l’Afrique dans un contexte élargi et les CER  
III – L’ aide extérieure de l’ UE : 10e FED, nouveaux instruments de l’aide 
extérieure de la CE et politique de coopération au développement de l’UE  
IV – Paix et Sécurité  
V – Gouvernance 
VI – Négociations des APEs 
VII – Migration et développement  
VIII – Relations UE-UA et suivi de la Stratégie de l’UE pour l’Afrique 
IX – Un acteur dans les relations UE-UA : Avenir NEPAD 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .   

 



I – Focus sur le futur institutionnel de l’Union Africaine 

Un Conseil des Ministres extraordinaire aura lieu les 17-18 Novembre, pour discuter 
du futur institutionnel de l’UA, qui sera également le sujet central du prochain 
Sommet de l’UA en Janvier 2007. Les questions les plus importantes seront le rôle de 
la Commission de l’UA et la quantité de pouvoir qui lui sera déléguée par les Etats 
Membres.  

L’éditorial et les commentaires qui suivent sont des contributions à ce débat.     

Editorial ECDPM 

Quel futur pour l’Union Africaine? 
Après quatre années d’existence et vu que le premier mandat de la Commission 
expire bientôt, les autorités de l’Union Africaine (UA) veulent exploiter l’opportunité 
de discuter du futur de l’Union. Composé par les Chefs d’Etats et de Gouvernement 
d’Etats Africains, le « Comité des 7 » avait pour tâche de travailler sur l’avenir des 
institutions de l’UA. Ses conclusions devraient nourrir le débat lors de la Réunion 
Extraordinaire du Conseil Exécutif, les 17-18 novembre et, plus tard, lors du Sommet 
de l’UA en janvier 2007. Cet éditorial cherche à résumer brièvement les enjeux. Pour 
le lire, cliquez ici. 

« Les communautés et les collectivités locales sont les actrices majeures du 
changement tant espéré pour l’Afrique ». 
Contribution de Ousmane SY, Coordinateur de l’Alliance pour refonder la 
gouvernance en Afrique, ancien Ministre de l’Administration Territoriale et des 
Gouvernements Locaux du Mali et lauréat du Prix International pour le 
Développement  Roi Baudouin 2004 - 2005. Pour le lire, cliquez ici. 

« Pour une opérationnalisation rapide de la Cour africaine de justice et des droits de 
l’Homme » 
Contribution de Stéphanie DUJARDIN, Secrétaire générale de l’Initiative 
internationale pour l’Union Africaine (IUA), Experte légale sur l’Union Africaine. Pour 
le lire, cliquez ici.  

“UA – Réunion de la dernière chance”, in Jeune Afrique, 15-21 Octobre 2006, N. 
2388, p. 11. 
Cet article annonce que le « Comité des 7 » de l’Union Africaine, chargé de proposer 
des réformes institutionnelles de l’UA, va présenter ses conclusions lors du Conseil 
des Ministres Extraordinaire, qui aura lieu à Addis Abeba les 17-18 Novembre, en 
prévision du Sommet UA qui se déroulera en Janvier 2007.   
http://www.jeuneafrique.com/ 

 



II – L’ Union Africaine : l’Afrique dans un contexte élargi et les 
CER  

1. L’Afrique dans un contexte élargi  

Le dernier Sommet UA-Chine, et en général le renforcement des relations entre 
l’Afrique et d’autres pays du monde en voie de développement démontrent 
l’attention croissante que les autres partenaires du Sud consacrent à l’Afrique et la 
crédibilité croissante de l’UA sur la scène internationale. Cela pourrait permettre à 
l’Afrique d’augmenter sa marge de manœuvre et de s’intégrer de plus en plus dans 
l’économie globale. Cet intérêt croissant pour l’Afrique pourrait menacer la relation 
privilégiée avec l’UE, qui risque de perdre sa place de partenaire privilégié pour 
devenir seulement un des partenaires commerciaux et de développement.  

Meilleures Relations UA-Chine 
 
La Chine prévoit de doubler son aide à l’Afrique 
Un sommet sur la coopération Chine-Afrique a eu lieu à Pékin les 4-5 novembre, 
avec la participation de 48 leaders africains. Le sommet s’est clôturé par l’adoption 
d’un nouveau partenariat stratégique entre les deux régions et par la promesse de la 
Chine de doubler son aide et ses relations commerciales avec l’Afrique. La Chine a 
aussi proposé une série de nouveaux prêts, des projets de développement sanitaire 
et agricole et l’élimination de la dette. La China a causé des réactions au niveau 
international, en raison de l’accueil fait aux Présidents du Soudan et du Zimbabwe. 
Des accords commerciaux pour une valeur de € 2 milliards ont été signés lors du 
sommet. Pour le lire, cliquez ici. 
http://allafrica.com/stories/200611060305.html 
 
« Les Problèmes liés à la Coopération Chine-Afrique » 
Cet article donne des informations sur les relations Chine-Afrique. Il décrit 
l’amélioration des contacts et la compréhension mutuelle, mais il met en garde par 
rapport aux risques que la relation devienne inégale, à l’avantage de la Chine. 
http://allafrica.com/stories/200611080439.html 
 
Relations Corée-Afrique 
 
La Corée du Sud a promis de tripler son aide à l’Afrique lors du Forum Corée-Afrique  
La Corée du Sud a promis de tripler son aide à l’Afrique avant 2008, pour atteindre le 
chiffre de $ 100 millions. Cette décision a été prise lors du premier Sommet Corée-
Afrique, qui a rassemblé 25 représentants d’Etats africains.  Cette rencontre suit le 
sommet historique, qui a eu lieu en Chine du 3 au 5 novembre 2006.  
http://english.chosun.com/w21data/html/news/200611/200611090020.html 
http://www.jeuneafrique.com/jeune_afrique/article_depeche.asp?art_cle=AFP00906
soulpeuqirf0 
 



2. Evénements futurs  
 
Conseil des Ministres extraordinaire de l’UA les 17-18 novembre 
Un Conseil des Ministres extraordinaire aura lieu à Addis Ababa, les 17-18 
Novembre, pour préparer le Sommet de l’UA de janvier 2007 et en particulier pour 
discuter du futur institutionnel de l’UA, et du futur de la Commission de l’UA. Pour le 
lire, cliquez ici 
 
Forum du Secteur Privé de l’Union Africaine prévu pour les 28-30 novembre 
Le but principal du forum est l’élaboration d’une stratégie de développement et un 
plan d’action pour promouvoir et habiliter le secteur privé à jouer un rôle significatif 
dans les économies africaines, notamment dans la réduction de la pauvreté et 
d’autres Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Pour le lire, cliquez 
ici. 
 
Pour une liste complète d’événements concernant les institutions de l’UA, voir :    
http://www.africa-union.org/root/ua/index/index.htm 
 
3. Autres lectures 
 
CNUCED: « Doubler l’aide: le succès de la Grande poussée » 
Ce rapport analyse comment la décision de doubler les fonds pour l’Afrique pourrait 
amener au développement durable et fait appel à des changements dans les 
pratiques courantes.  
http://www.unctad.org/Templates/Webflyer.asp?docID=7218∫ItemID=2068&mode=
<=2 
 
Banque Mondiale: « moins de conflits et une forte croissance économique ont fait de 
l’année 2005 un virage pour le continent. »  
Le rapport de la Banque Mondiale « Les indicateurs du développement en Afrique 
2006 » a découvert que, dès 1990, 16 Etats Africains ont maintenu un taux annuel 
de croissance économique de 4,5 % minimum. En même temps, le nombre de 
conflits africains est descendu de 16 en 2002 à 5 en 2005. D’un côté plutôt négatif, 
la Banque a fait savoir que le chiffre total d’investissement sur le continent était de $ 
10 milliards, ce qui constitue seulement 1,6 % des investissements étrangers 
directs, dont 50% dépensés au Nigeria et au Soudan. D’une façon plutôt positive, le 
rapport de la Banque ajoute aussi les succès du Sénégal, Mozambique, Burkina Faso, 
Cameroun, Uganda et Ghana dans la réduction de la pauvreté, 5 ans avant l’objectif 
de 2010.  
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/ACCUEILEXTN/NEWSFRENCH/0,,conte
ntMDK:21129221~menuPK:1082261~pagePK:34370~piPK:34424~theSitePK:10749
31,00.html 
 
Afrique Union, un nouveau journal mensuel sur l’Union Africaine 
Un nouveau journal mensuel « Afrique Union » a été lancé cette semaine dans 
plusieurs capitales de l’Afrique de l’Ouest. Le journal, disponible seulement en 
Français, fournit des informations générales sur l’Union Africaine.  
http://www.angolapress-angop.ao/noticia-f.asp?ID=484576 
 



4. Communautés Economiques Régionales d’Afrique 
Communauté pour le Développement de l’Afrique du Sud – CDAS / SADC 
 
Sommet sur l’intégration régionale  
Un sommet extraordinaire de la Communauté pour le Développement de l’Afrique du 
Sud – SADC a eu lieu à Midrand, Afrique du Sud, le 23 Octobre 2006. Les thèmes 
étaient l’intégration régionale, économique et politique, le début de la Zone de Libre 
Echange en 2008, la préparation de l’Union Douanière en 2010 et la position de la 
CDAS sur le Gouvernement de l’Union Africaine. 
http://www.sadc.int/news/news_details.php?news_id=810 
 
Trudi Hartzenberg, Directeur Exécutif de Tralac et Prof. Gerhard Erasmus, Associé de 
Tralac, commentent sur ce qui peut être attendu du sommet extraordinaire de la 
CDAS sur l’Intégration Régionale. L’article prend aussi en considération les 
implications que les négociations APE pourraient avoir pour l’intégration régionale.  
http://www.tralac.org/scripts/content.php?id=5419  
 
Communauté de l’Afrique de l’Est – CAE / EAC 
 
Rwanda et Burundi vont rejoindre l’Afrique de l’Est en Novembre 
Les deux pays ont signé des accords pour rejoindre l’Afrique de l’Est et son Union 
Douanière, établie il y a 2 ans. Selon l’article, l’annonce officielle sera donnée à 
Arusha, vers la mi-novembre. 
http://allafrica.com/stories/200610170203.html  
 
Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest - CEDEAO 
 
10ème Rencontre Ministérielle de la Troïka CEDEAO-UE. 27 Octobre 2006. 
Communication Finale 
Les sujets abordés incluent : paix et sécurité, questions liées au post-conflit en Côte 
d’Ivoire, Guinée Bissau, Libéria et Sierra Leone ; consultations sous l’article 96 de 
l’Accord de Cotonou entre l’UE, le Togo et le République de Guinée ; élections en 
RDC ; les APE, les Droits de l’Homme et la bonne gouvernance ; migrations ; 
questions institutionnelles. 
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st14/st14672.fr06.pdf 
 
 
III – L’ aide extérieure de l’ UE : 10e FED, nouveaux 
instruments de l’aide extérieure de la CE et politique de 
coopération au développement de l’UE 
 
1. La mise en œuvre du 10ème Fonds Européen de Développement  
 
Pour la mise en œuvre du 10ème FED, le Conseil doit adopter un règlement exécutif 
et un règlement financier, avec deux procédures différentes.  Les services de  la 
Commission Européenne sont en train de préparer le règlement financier pour le 
10ème FED, en vue de l’harmoniser le plus possible avec les dispositions financières 
du budget de la CE. Il sera discuté et négocié l’année prochaine, pour entrer en 
vigueur au début 2008 et il doit être approuvé conjointement par les pays ACP. Ce 
règlement et sa traduction pratique auront de fortes répercussions sur la mise en 
œuvre du 10ème FED et sur son efficacité. Les pays ACP ont donc intérêt à suivre 
ces négociations attentivement, et à impliquer les professionnels. Plusieurs 



documents doivent aussi être ratifiés pour l’entrée en vigueur du 10ème FED et pour 
que les fonds soient disponibles pour les pays ACP.  
 
Règlement financier du budget de la CE 
 
Le Conseil des Affaires Economiques et Financières de l’UE a approuvé le 7 novembre 
une proposition de règlement visant à amender les règlements sur le règlement 
financier applicable au budget général de l’UE.  
La proposition sera envoyée au Parlement Européen, en vue d’une conciliation sur le 
texte avant son adoption au Conseil. Le Conseil suggère que la rencontre pour la 
conciliation ait lieu en marge du Conseil ECOFIN du 21 novembre. 
http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/fr/ecofin/91795.
pdf 
Propositions de la CE pour la révision du règlement financier sur le budget CE. COM 
(2006) 213 
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2006/com2006_0213fr01.pdf 
 
Règlement de mise en œuvre du 10ème FED 
 
Proposition pour un règlement du Conseil sur la mise en œuvre du 10ème FED 
Cette proposition a comme sujet les procédures de programmation et de prise de 
décision.  
Elle reflète les principes adoptés par le Conseil et le Parlement, à travers l’Instrument 
pour la Coopération au Développement. Les plus grands changements par rapport au 
9ème FED sont : une plus grande focalisation du Comité de gestion du FED sur les 
enjeux stratégiques, la mise en place d’un cadre pour le co-financement qui sera 
élaboré ultérieurement dans le règlement financier, des procédures particulières 
dans la gestion de la Facilité de soutien à la Paix, l’augmentation des possibilités 
pour la coopération régionale, aussi entre les ACP et les régions les plus lointaines, 
l’introduction d’une programmation de l’enveloppe intra-ACP et une majeure 
accentuation du principe de coordination entre les Etats Membres et d’autres 
bailleurs de fonds.  
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2006/com2006_0650fr01.pdf 
 
Processus de ratification du 10ème FED 
 
Note de la CE au Conseil sur le processus de ratification du 10ème FED.  
Cette note souligne la procédure de ratification qui doit être respectée pour l’entrée 
en vigueur du 10ème FED. En raison de sa nature intergouvernementale, tous les 
Etats Membres et 2/3 des pays ACP doivent ratifier la révision de l’Accord de 
Partenariat de Cotonou, la révision de l’accord interne et le protocole financier. Pour 
le 9ème FED, cela a pris 2 ans et demi. Si cela arrivait au 10ème FED, les fonds 
seraient disponibles seulement à partir de 2009. Comme expliqué dans la note, les 
fonds du 9ème FED vont être complètement engagés avant fin 2007, qui est la date 
de la « sunset clause », à laquelle les fonds ne peuvent plus être promis. Le 
processus de ratification du 10ème FED a une immense importance donc pour les 
pays ACP : s’il n’est pas ratifié avant la fin de l’année, les pays ACP risquent d’être 
confrontés à un manque de fonds. 
http://register.consilium.europa.eu/pdf/en/06/st13/st13928.en06.pdf 
 



Programmation 
 
Séminaire Eurostep sur la programmation du 10ème FED: échos du processus de 
programmation 
Fonctionnaires de la CE, Ambassadeurs des pays ACP et représentants des Acteurs 
Non Etatiques ont participé au Séminaire le 8 novembre 2006. Les problèmes 
soulevés par les acteurs non étatiques ont été les suivants : l’engagement insuffisant 
des acteurs non étatiques, le processus rapide, le manque de transparence dans les 
processus de programmation  sur certains aspects (notamment sur l’engagement 
précis des acteurs non étatiques dans le processus de programmation dans chaque 
pays) et l’allocation insuffisante des ressources aux secteurs sociaux. Les 
ambassadeurs des ACP étaient assez intéressés par la question de la prédictabilité de 
la coopération de la CE avec les pays ACP, par les délais dans la ratification du 
protocole financier du 10ème FED et par les indicateurs qui ont été fixés pour évaluer 
les progrès des pays ACP autant dans la lutte contre la pauvreté que dans la 
gouvernance. Les représentants de la CE ont réitéré les principes du processus de 
programmation et les objectifs politiques qu’il devrait atteindre (Déclaration de Paris, 
Consensus Européen…) et ils ont aussi confirmé que les Documents de Stratégie 
Pays (DSP) vont être examinés par le Comité FED pendant le premier trimestre de 
2007. Quatre études de cas sur la programmation du 10ème FED au Cameroun, 
Burundi, Zambie et Bénin ont été présentées, conjointement à un document général 
sur la programmation du 10ème FED. Pour plus d’informations, contactez Eurostep : 
www.eurostep.org 
 
2. Négociation des Instruments de l’aide extérieure de la CE : Accord sur 
l’Instrument pour la Coopération au Développement  
 
Le montant total pour le « Chapitre 4 » de l’Assistance Extérieure du Budget de la CE 
est de € 48,46 milliards. Une partie de cette somme, € 6 milliards, sera dépensée 
pendant la première année, 2007, avec une augmentation progressive sur 7 ans, 
jusqu'à € 8 milliards en 2013. Le Budget de la CE et le FED sont les deux sources de 
financement communautaire pour les pays en voie de développement.  
Les lignes directrices du nouveau budget sont assez simples. Il y a 4 lignes ou 
instruments budgétaires géographiques : premièrement, pour les pays en 
développement (Instrument pour la Coopération au Développement, ICD), 
deuxièmement, pour les membres futurs et potentiels de l’UE (Instrument de 
Préadhésion, IPA), troisièmement, pour les pays proches, mais qui ne sont pas 
membres potentiels de l’UE (Instrument pour la Politique Européenne de Voisinage et 
Partenariat, PEV) et quatrièmement pour la coopération avec les pays industrialisés. 
Il y a en plus 4 autres instruments budgétaires, nommés « horizontaux » concernant 
les 4 domaines de l’assistance extérieure de l’UE sur base globale : Assistance 
Macroéconomique, l’IEDDH (Instrument Européen pour la Démocratie et les Droits de 
l’Homme), l’Instrument pour la Stabilité et l’Instrument pour l’Aide Humanitaire 
(dont le premier et le dernier existaient déjà dans le budget précédent). Une 
caractéristique finale est la continuation de 5 programmes de développement, qui 
vont faire partie de deux instruments géographiques, le ICD et le PEV, et vont aussi 
être à disposition du grand groupe des pays en voie de développement, pour 
lesquels les financements sont maintenus à l’extérieur du Budget UE, notamment les 
pays ACP qui sont financés de  manière séparée par le FED. Ces 5 programmes 
couvrent : acteurs non étatiques, Sécurité Alimentaire, Développement Humain et 
Social, Environnement et Asile et Migration. Le seul instrument important qui n’est 
pas inclus dans le budget CE, car il est géré par le Secrétariat du Conseil est la PESC 
(Politique Etrangère et de Sécurité Commune), qui couvre les dépenses de l’UE pour 



les initiatives dans le domaine de la politique étrangère et de sécurité, à côté de la 
Facilité de soutien à la Paix en Afrique.  
 
Accord au Conseil Affaires Générales et Relations Extérieures (GAERC) sur 
l’Instrument pour la Coopération au Développement 
Un accord politique a été signé au Conseil Affaires Générales et Relations Extérieures 
sur l’Instrument pour la Coopération au Développement. 
http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/en/misc/91316.
pdf 
 
Proposition de  deuxième lecture de la Position Commune du Conseil sur l’adoption 
d’un règlement du Parlement Européen et du Conseil, pour établir un instrument 
financier pour la coopération au développement.   
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2004_2009/documents/pr/637/637450/63
7450fr.pdf 
Accord au GAERC sur l’Instrument pour la Stabilité  
Le Conseil de l’UE approuve un instrument financier de € 2 milliards pour la 
promotion de la stabilité, dans le cadre de sa politique de relations extérieures. 
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st14/st14882.fr06.pdf 
 
Accord au GAERC sur l’Instrument pour la Politique Européenne de Voisinage PEV 
http://europa.eu.int/rapid/pressReleasesAction.do?reference=PRES/06/292&format=
HTML&aged=0<uage=EN&guiLanguage=en 
 
L’ Economie Mondiale et le Développement : « Le nouvel instrument financier de l’UE 
pour le Développement : de vraies améliorations et quelques pas en arrière » 
Cet article parle de la mise en place de l’Instrument pour la Coopération au 
Développement, et invite la société civile à continuer à observer la mise en œuvre de 
l’aide européenne, pour s’assurer que les promesses soient gardées.    
http://www.weltwirtschaft-und-
entwicklung.org/cms_en/wearchiv/02c465986f0e00101.php 
 
3. La Politique de Coopération au Développement de l’UE 
 
Conclusions du GAERC sur l’efficacité de l’aide au développement et sur la Cohérence 
Politique pour le développement  
Le GAERC d’octobre 2006 a focalisé son attention sur l’augmentation de l’efficacité 
de l’aide, en définissant une série de principes directeurs pour l’action de l’UE dans le 
cadre du développement, s’attardant surtout sur la traduction de la complémentarité 
en pratique. Le Conseil a aussi défini une série de mesures, qui va permettre aux 
affaires sur le développement d’être traitées d’une façon efficace et rapide par le 
processus de décision du Conseil.  
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st14/st14029.fr06.pdf 
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st14/st14072.fr06.pdf 
 



Conclusions du GAERC sur le rapport annuel 2006 de la Politique de Développement 
de la Communauté Européenne et la mise en œuvre de l’Assistance Extérieure en 
2005 
Le GAERC constate des résultats positifs, surtout en ce qui concerne une approche 
de partenariat renforcé. Le Conseil donne son avis pour améliorer le rapport annuel 
2007 et appelle à une attention particulière à la cohérence. 
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st13/st13339.fr06.pdf 
http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/en/gena/91332.
pdf 
 
Evaluation Conjointe sur la Coordination et la Complémentarité des Documents de 
Stratégie Nationale avec les Priorités Nationales de Développement. 
Cette étude analyse le rôle que les Documents de Stratégie Pays, d’autres 
documents similaires de la CE et leurs équivalents au niveau des Etats Membres 
jouent dans la coordination et la complémentarité entre la CE et les Etats Membres. 
Cette analyse établit aussi la propriété des Politiques de Développement et des 
Stratégies de Coopération. Elle démontre que, même s’ils ont été utiles dans un 
processus de décentralisation, les DSP n’ont pas contribué à faciliter la coordination 
ou la complémentarité. Alors que la plupart des DSP est encore relativement 
inflexible et conduite par le Quartier Général, l’étude démontre que certains bailleurs 
ont commencé à se diriger vers des stratégies plus flexibles et conjointes.  
http://www.three-cs.net/content/download/466/4565/file/TripleC3.pdf 
 
L’Allemagne va focaliser le G8 sur les investissements en Afrique 
Au moment de prendre la présidence du G8 l’année prochaine, l’Allemagne propose 
de construire des « partenariats réformateurs » avec les pays bien gouvernés 
d’Afrique. Son approche va être différente de celle de l’Angleterre, car elle se 
concentrera plus sur la bonne gouvernance que sur l’augmentation des fonds.   
http://www.ft.com/cms/s/01a1136a-5ed6-11db-afac-0000779e2340.html 
 
4. L’aide extérieure de l’UE en perspective : autres documents 
 
AFD, EUDN: Financer le Développement. Quels sont les défis face à l’expansion des 
aides ?  
Ce rapport présente les résultats d’une conférence sur le financement au 
développement qui a été organisée par le Réseau Européen du Développement 
(European Development Network (EUDN) et l’Agence Française pour le 
Développement, qui a identifié les défis liés à l’expansion des flux financiers.  
http://www.afd.fr/jahia/Jahia/home/publications/NotesDocuments/lang/fr/pid/1730;j
sessionid=E504E68B4AE18F3E2E58A2160A242BDAhttp://www.afd.fr/jahia/Jahia/home
/publications/NotesDocuments/lang/en/pid/1730_ 
 
Rapport 2006 sur le Développement Humain du Programme des Nations Unies pour 
le Développement (PNUD).  
« Beyond Scarcity. Power, Poverty and the Global Water Crisis » 
http://www.undp.org/french/publications/annualreport2006/promoting_human_deve
lopment.shtml 
 
« Harmonisation de l’aide: Défis pour la Société civile » 
Ce document pose la question de savoir si la focalisation actuelle sur l’harmonisation 
de l’aide, présentée par la Déclaration de Paris, constitue une tentative de 
marginaliser la société civile par rapport au processus de développement.  
http://www.intrac.org/docs/viewpoint%20Aid%20Harmonisation.doc 



 
Document de l’Institut pour le Développement Outre-mer (Overseas Development 
Institute ODI) : « Reformer l’architecture de l’aide internationale. Options et façons 
d’avancer »    
Ce document soulève la question de la nécessité de réformer le système 
international de l’aide, avec le but d’augmenter son efficacité.    
http://www.odi.org.uk/publications/working_papers/wp278.pdf 
 
5. Autres Questions Importantes  
 
Friedrich Ebert Stiftung (FES): Perspectives de changement institutionnel de l’UE 
Ce document veut apporter une contribution en faveur de la composition d’un débat 
structuré et constructif sur le thème de la Constitution Européenne, pour le rendre 
accessible.  
http://www.dgroups.org/groups/CoOL/docs/Constitution-Opinions_Compiled-
FES_251006.pdf?ois=no 
 
Communication de la CE: Programme Législatif et de Travail 2007 
Le communication de la CE fait appel à des nouveaux engagements vers « une 
Europe ouverte, compétitive, durable et élargie, une Europe de succès et objectifs  
politiques », autant que des nouveaux efforts pour arriver à une décision 
institutionnelle.   
http://ec.europa.eu/atwork/programmes/docs/clwp2007_fr.pdf 
Conclusions du GAERC de l’UE sur l’élargissement de l’UE 
Le Conseil accepte la possible adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’UE, à la 
date du 1er Janvier 2007, félicite les deux pays pour les réformes mises en œuvre et 
les invite à faire les dernières démarches de préparation.    
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st13/st13339.fr06.pdf 
http://www.eu2006.fi/news_and_documents/conclusions/vko42/en_GB/1161086056
330/?u4.highlight= 
 
Conclusions du GAERC de l’UE sur le Zimbabwe 
Le Conseil constate que la situation au Zimbabwe n’a pas changé après la dernière 
discussion au Conseil, il y a un an. Les politiques de l’UE, notamment des mesures 
restrictives, restent en place. L’UE exprime sa volonté de s’engager ultérieurement 
avec des partenaires africains pour promouvoir les réformes dans le pays.    
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st13/st13340.fr06.pdf 
 
Prochains Evénements 
 
Conseil de l’UE, 14-15 Decembre 2006, Bruxelles 
http://www.eu2006.fi/calendar/vko50/fr_GB/1136456998803/?calYear=2006&calMo
nth=11 
 
Sommet ACP 
Le 5ème Sommet ACP aura lieu à Khartoum, Soudan, en Decembre. 
http://5thacpsummit.gov.sd/ 
 
Assemblé Parlementaire Conjointe UE - ACP 
Du 18 au 23 Novembre – l’agenda:  
http://www.dgroups.org/groups/CoOL/docs/ACPEUJPA-Agenda_18-
231106.doc?ois=no 
 



Pour plus d’informations et des nouvelles sur l’action extérieure européenne, 
consultez s’il vous plait la newsletter hebdomadaire de Melissa Julian.  
Inscription sur www.ecdpm.org  
 
 
IV – Paix et Sécurité  
 
1. Soudan 
 
Commission Conjointe de l’Accord de Paix au Darfour (APD)  
La Commission Conjointe de l’APD a tenu sa troisième session, le 12 novembre, à 
Addis Ababa. Communiqué: 
http://www.iss.co.za/dynamic/administration/file_manager/file_links/DARFURCOM12
NOV06.PDF?link_id=&slink_id=3851&link_type=&slink_type=13&tmpl_id=3 
 
Conclusions de GAERC de l’UE sur le Darfour  
Le Conseil a réitéré son engagement pour le processus de paix au Soudan et a 
accentué son support à une mission de maintien de la paix de l’ONU.   
http://www.eu2006.fi/news_and_documents/conclusions/vko42/en_GB/1161088446
188/?u4.highlight= 
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st13/st13339.fr06.pdf 
Décision du Conseil de l’UE sur l’action civile et militaire de l’UE en appui  de la 
Mission de l’UA dans la région du Darfour au Soudan  
Le Conseil a décidé d’étendre l’appui à la Mission de l’UA au Soudan jusqu’au 31 
décembre, en attente de la transition vers une mission ONU.  
http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/oj/2006/l_296/l_29620061026fr00240024.pdf 
 
Béchir refuse les casques bleus au Darfour  
Le Président Soudanais Omar al-Béchir a réaffirmé son opposition aux casques bleus 
au Darfour, après la condamnation des attaques meurtrières contre les camps de 
réfugiés exprimée par l’ONU.    
http://www.jeuneafrique.com/pays/soudan/gabarit_art_afp.asp?art_cle=AFP13336b
chirruofra0 
 
2. Somalie 
 
Rencontres et discussions sur la paix entre le Gouvernement de transition et les 
Islamistes étaient prévues pour le 30 décembre, mais elles ont été remises sans 
précision de date.  
 
« La menace d’une guerre régionale est forte » 
Cet article donne des informations de fonds sur les discussions de paix et donne des 
avis sur les modes de résolution de la crise en Somalie.  
http://www.mg.co.za/articlePage.aspx?articleid=287871&area=/insight/insight__afri
ca/ 
 
« Le dialogue Somalien déraille dans la peur de la guerre »  
Les médiateurs internationaux font appel à la contrainte : le dialogue ne peut pas 
démarrer car aucune partie n’accepte les conditions de l’autre.  
http://news.bbc.co.uk/2/hi/africa/6107968.stm 
 



3. Prochains Evénements  
 
Rencontre du Conseil pour la Paix et la Sécurité au niveau des Chefs d’Etats et de 
Gouvernement  
24 Novembre, Brazzaville, République du Congo 
http://www.africa-union.org/root/ua/index/index.htm 
 
Demande de Documents : African Conflict and Peace Review (Revue sur la paix et le 
conflit en Afrique). 
Un nouveau journal académique sera lancé pendant l’année 2007, au sujet des 
conflits et de la paix, dans une perspective multidisciplinaire et complètement 
africaine. « The African Conflict and Peace Review » sera un instrument de diffusion 
pour les étudiants et les chercheurs africains et ceux qui analysent le continent, et 
une occasion pour publier leurs opinions sur les questions des conflits et de la paix 
en Afrique.   
http://www.upeace.org/system/africa/news.cfm?id_activity=423&actual=2006 
 
 
V – Gouvernance 
 
Conclusions du GAERC de l’UE  sur la Gouvernance, 16-17 Octobre 2006 
Le GAERC a accepté la récente communication de la Commission sur la Gouvernance, 
en indiquant son importance pour une compréhension commune de l’UE sur la 
gouvernance démocratique. Le GAERC a adopté les principes et les propos de la 
communication, mais il a invité la CE à appliquer une certaine flexibilité dans la 
programmation de l’Initiative Gouvernance, afin qu’elle soit inclusive, responsable et 
mise en œuvre avec suffisamment de temps pour permettre de prédire l’aide. Le 
GAERC a aussi demandé à la Commission et aux Etats Membres de s’engager pour 
un processus conjoint de révision de l’Initiative Gouvernance, avec la coopération 
d’experts, et la rédaction d’un rapport avant 2008.  
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st13/st13340.fr06.pdf 
 
Les Journées Européennes du Développement, 13-17 Novembre 2006, Belgique 
Les Journées Européennes du Développement auront lieu à Bruxelles du 13 au 17 
novembre. La CE veut montrer sa détermination d’agir sur deux questions 
pressantes : favoriser la connaissance de la coopération au développement et 
renforcer l’efficacité de l’assistance au développement de l’UE. Un événement 
alternatif a été organisé par d’autres membres de la société civile, le 13 et 14 
novembre 2006, avec l’objectif de consolider la position de la société civile, en 
fonction de l’événement de la CE.  
A propos des Journées du Développement :  
http://www.eudevdays.eu/opencms/Homepage_fr.html 
Pour d’autres informations sur l’événement de la société civile, envoyez s’il vous plait 
un email à : julien.vaissier@actionaid.org 
 
Discussion sur le Mécanisme Africain de Révision par les Pairs (MARP)  
Interview du Directeur Exécutif du Secrétariat du MARP, Dr. Bernard Kouassi, publié 
dans l’édition d’octobre de AUC News, p. 11. 
http://www.africa-union.org/root/au/News/Newsletters/Publication13_oct_2006.pdf 
 



Discussion organisée par l’Institut Allemand du Développement (DIE) 
Les possibilités du MARP en tant qu’instrument pour améliorer la gouvernance en 
Afrique ont été au centre des discussions, surtout sur base des informations des 
rapports du Ghana et Kenya. Intervention de Dr. Francis Appiah et Révérend 
Jephthah Gathaka, représentants respectivement du Conseil National Gouvernant 
MARP du Ghana et Kenya.  
http://www.die-
gdi.de/die_homepage.nsf/6f3fa777ba64bd9ec12569cb00547f1b/2ea7464a12a15e9cc
12570fb002cc486/$FILE/Report_APRM-Panel.pdf 
 
Les ONG  centrafricaines  demandent la ratification du Protocole de la Cour Africaine 
pour les Droits de l’Homme et des Peuples 
Les ONG centrafricaines  demandent aux Etats de leur région de ratifier le Protocole  
de la Cour Africaine pour les Droits de l’Homme et des Peuples, pour faciliter la lutte 
contre la corruption et l’impunité.   
http://www.irinnews.org/report.asp?ReportID=56104 
 
Autres Documents Utiles 
 
L’édition d’octobre de « OECD / DAC News » se focalise sur le thème de la 
corruption.  
Le magazine « DAC news » souligne que l’augmentation de l’APD dépensée pour la 
bonne gouvernance est surtout due à des flux exceptionnels vers l’Afghanistan et 
l’Irak.    
http://www.oecd.org/dataoecd/49/42/37530473.htm 
 
Transparency International lance son Index sur les Perceptions de Corruption 2006 
http://www.transparency.org/news_room/latest_news/press_releases/2006/en_200
6_11_06_cpi_2006 
 
Prochains Evénements 
 
Forum Africain sur la Lutte à la Corruption  
21- 23 Novembre 2006, Addis Ababa, Ethiopie 
http://www.africa-union.org/root/ua/index/index.htm 
 
 
VI - Négociations APE 
Les pays et les régions d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) sont en train de 
subir des contraintes importantes dans leurs capacités, qui limitent leur capacité de 
négocier des Accords de Partenariat Economique (APE) avec l’UE et de les mettre en 
œuvre proprement.  
Même si ces contraintes sont connues par l’Europe, la Commission Européenne (CE) 
n’a pas été prête à répondre aux appels formels des pays ACP d’inclure l’appui au 
développement dans les négociations APE. La CE a au contraire soutenu la thèse que 
(1) les négociations APE, comme prévues par l’Accord de Cotonou, concernaient 
seulement le commerce et les question liées au commerce, (2) l’assistance au 
développement est déjà couverte par l’Accord de Cotonou, à travers le FED et (3) les 
Etats Membres n’ont pas donné le mandat à la CE de négocier des accords sur 
l’assistance au développement.  
Toutefois au GAERC des 16-17 octobre, les Etats Membres ont décidé de consacrer 
des fonds bilatéraux pour l’Aide au Commerce, à ajouter au FED, géré par la CE et 



déjà approuvé par le Conseil en juin 2005, d’une somme de € 22,7 milliards pour la 
période 2008-2013. Une partie importante de ces fonds pour le commerce (€ 1 
milliard de la CE et € 1 milliard des Etats Membres) sera consacrée aux efforts de 
l’Aide pour le Commerce (Aid for Trade) pour appuyer les négociations des APE. 
Cependant, l’incertitude sur le caractère de cette aide est grande: est-ce qu’elle va 
constituer des nouvelles ressources pour le développement commercial, ou bien 
sera-t-elle juste une nouvelle dénomination donnée à des anciens engagements ? En 
plus, les mécanismes opportuns doivent être mis en place pour assurer le 
déboursement effectif des fonds. En effet, les faiblesses du FED (notamment les 
faibles niveaux de déboursement et les procédures gênantes) reconnues par les 
institutions, demandent des règles et des principes pratiques appropriés pour que 
l’Aide pour le Commerce soit efficace et opportune.  
Conclusions du GAERC du 16-17 octobre 2006 
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st13/st13340.fr06.pdf 
Accent du Conseil sur le développement et le commerce : 
http://www.consilium.europa.eu/cms3_fo/showPage.asp?id=1129<=en 
 
1. Les APE 
 
Meeting sur les négociations ACP-UE tenu au Commonwealth 
Les Ministres représentants des six groupes des pays ACP ont participé à une 
rencontre de 2 jours aux quartiers généraux du Secrétariat du Commonwealtg à 
Londres, avec le but de faciliter les négociations. 
http://www.thecommonwealth.org/news/156022/acp_eu_negotiations_commence_a
t_commonwealth_headq.htm 
 
Troisième rencontre de Coordination des Chefs Négociateurs ACP à Berlin, le 30-31 
octobre 2006 
Les Ministres et les Chefs Négociateurs des pays ACP se sont rencontrés à Berlin, 
pour discuter les questions et les politiques les plus importantes des négociations 
APE. Les représentants ACP ont informé le Ministre Allemand  Wieczorek-Zeul et 
d’autres hauts fonctionnaires de leurs inquiétudes concernant le processus de 
développement des négociations APE. Le BMZ a annoncé qu’il travaillera sur toutes 
les facettes de développement des négociations APE, pendant la Présidence 
Allemande de l’UE.  
Rencontres précédentes : 
http://www.euacpepa.org:8080/index.php?page=41&lg=fr 
 
Extension de la date limite pour les APE? 
Le Commissaire au Commerce de l’UE M. Peter Mandelson a fait allusion à une 
possible extension de la date limite pour les APE, mais seulement avec l’approbation 
des autres membres de l’OMC. « Notre date limite est janvier 2008, quand la levée 
de Cotonou arrive à échéance. Nous pouvons être flexible, car après tout, le 
développement est notre objectif, non pas les dates limites. Il est toutefois 
politiquement impossible de penser que tous les pays de l’OMC vont accorder 
l’extension, surtout sans un prix fort à payer. Mais la raison principale qui motive un 
tel changement rapide n’est pas celle-ci ; c’est parce que le monde évolue et que les 
préférences accordées s’érodent en permanence. Celà n’avantage pas les pays ACP à 
s’accrocher au passé, comme le souhaiteraient certaines ONGs. »       
http://ec.europa.eu/commission_barroso/mandelson/speeches_articles/sppm121_fr.
htm 
 



Rapport sur les Accords de Partenariat Economique  
Préparé conjointement par la Commission de l’UA et par la Commission Economique 
d’Afrique, le rapport présente des informations sur les APE ; questions telles que 
l’intégration régionale, la coordination des groupes de négociations et les alternatives 
aux APE ; il propose aussi des recommandations pour continuer. 
http://www.acp-eu-
trade.org/library/library_detail.php?library_detail_id=3279<uage= 
 
Les APE: instruments pour stimuler l’intégration régionale ?   
Présentation de San Bilal, ECDPM, à la Conférence du Groupe Socialiste au Parlement 
Européen sur l’Intégration Régionale et les APE, le 19 octobre 2006. 
http://www.dgroups.org/groups/CoOL/docs/EPAs-RI-DEV-EP_SOC_Mtg-
Bilal_191006.pdf?ois=no 
 
Etudes d’impact des APE sur l’Afrique Centrale et Occidentale  
http://www.inter-reseaux.org/article.php3?id_article=1300 
 
Document de Oxfam : « Offrir une Alternative Réelle : L’obligation de l’UE de fournir 
des alternatives aux APE »  
Ce court document trace les obligations morales et légales de l’UE à offrir aux ACP 
une alternative faisable et intéressante aux APE. 
http://www.oxfam.org.nz/imgs/pdf/realistic%20alternatives%20to%20the%20epas.
pdf 
 
2. Négociations OMC 
 
L’Union Africaine (UA) veut que les puissances commerciales entament les 
négociations 
L’UA a recommandé au Groupe des Six (G 6) puissance commerciales du monde de 
reprendre les négociations commerciales du Cycle de Doha, s’ils veulent réaliser les 
objectifs d’amélioration des standards de vie et de libération du monde de la 
pauvreté absolue.    
http://allafrica.com/stories/200611061570.html 
 
Rapport de TWN (Réseau pour le Troisième Monde) : « Une évaluation du 
développement des négociations actuelles de l’OMC » 
Rapport de Martin Khor, Third World Network 
http://www.twnside.org.sg/title2/par/mk_assessment_of_present_Doha_talks_sept_
06.doc 
 
Document de rapport de FES : « Suspension du Cycle sur le Commerce Mondial. 
Multilatéralisme, Gouvernance Globale et la Crise de la Politique au Développement » 
L’auteur trace les moments et les passages qui ont amené à la suspension du Cycle 
sur le Commerce Mondial de Doha, en identifiant les questions les plus 
controversées. Il analyse l’impact de certaines mesures sur les pays développés, 
émergeants et en voie de développement. Il discute des limites et des bénéfices 
potentiels de l’ Aide pour le Commerce et finalement il explore les manières de 
reprendre les négociations.    
http://www.fes-
globalization.org/publications/FES_BP_14_Adam_WTO_Suspension.pdf  
Pour plus d’informations sur les APE et l’état des négociations, voyez le site :  
http://www.acp-eu-trade.org 
 



VII - Migration et développement 
 
Louis Michel visite l’Afrique Occidentale  
Louis Michel, Commissaire Européen au Développement et Aide Humanitaire a visité 
le Senegal, la Guinée et la Mauritanie du 25 au 27 octobre, pour aborder les 
questions de la Coopération au Développement et des Migrations. Le lien entre les 
migrations et l’aide au développement a été au centre des discussions avec les Chefs 
d’Etat et de Gouvernement des trois pays. 
http://europa.eu.int/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/06/1459&format=H
TML&aged=0<uage=FR&guiLanguage=fr 
 
GUINEE : évaluation du  gouvernement faite par l’UE mise en question 
Les déclarations d’un fonctionnaire de l’UE, incluant un jugement très positif des 
réformes faites par le Gouvernement, ont laissé la plupart de la population très 
étonnée, à cause de la situation réelle, qui présente de nombreux abus aux droits 
humains, une économie en chute libre et des services sociaux en miettes.  
http://www.irinnews.org/report.asp?ReportID=56268 
 
Article de Alertnet sur la visite de Louis Michel – CE : « L’aide seule ne peut pas 
contenir la migration africaine »   
http://www.alertnet.org/thenews/newsdesk/L26675565.htm 
 
L’Allemagne et la France proposent une nouvelle politique européenne de migration 
Les Ministres de l’Intérieur d’Allemagne et de France ont proposé une nouvelle 
Politique Européenne de Migration, de la part des six pays les plus grands de l’UE. 
http://www.eux.tv/article.aspx?articleId=1314 
 
Document de discussion : « Vers une politique européenne commune sur l’asile »  
Dans ce document, Stefano Bertozzi trace le parcours de travail qui a été fait 
jusqu’ici pour construire une approche commune vis-à-vis de l’asile. Cette partie est 
suivie par une évaluation critique de la politique commune sur l’asile de l’UE et les 
propositions futures par Ferruccio Pastore.  
http://www.theepc.be/en/pub.asp?TYP=TEWN&LV=187&see=y&t=&PG=TEWN/EN/d
etailpub&l=12&AI=543 
 
4ème Conférence de l’Agence Française de Développement (AFD) et le Réseau 
Européen de Recherche sur le Développement sur le sujet « Migration et 
Développement : Bénéfices Mutuels ? » Paris, 8 novembre 2006.  
Cette conférence visait à promouvoir un dialogue constructif entre la recherche 
académique et l’expertise opérationnelle, dans le but d’échanger des points de vue 
sur cette question et d’explorer les leçons et les perspectives pour les politiques de 
l’APD. 
Les documents et le programme sont disponibles sur le net : 
http://www.afd.fr/jahia/Jahia/home/publications/conferences/EUDN2006/lang/fr  
 
Prochains Evénements 
 
Conférence Ministérielle UE – Afrique sur la Migration et le Développement  
22-23 Novembre 2006, Tripoli, Great Socialist Libya Jamahiriya 
La Conférence Ministérielle UE – Afrique sur Migration et Développement verra la 
participation des gouvernements de l’UE et de tout le continent africain. La 
Conférence va discuter une série complète de questions d’intérêt mutuel dans le 
domaine des migrations et du développement, comme base pour un partenariat 



renforcé dans ce domaine, fondé entre autre sur la Position commune de l’UA sur 
Migration et Développement.  
http://www.africa-
union.org/root/au/Conferences/Past/2006/November/SA/EU/Meeting_doc.htm  
 
 
VIII – Relations UE-UA et suivi de la Stratégie de l’UE pour 
l’Afrique 
 
1. Dialogue UE – UA et relations institutionnelles  
 
Communiqué de Brazzaville et la mise en place d’une Stratégie Conjointe  
Le 7ème Meeting Ministériel de la Troïka UE – Afrique a eu lieu à Brazzaville, du 8 au 
10 octobre. Les discussions étaient centrées sur la préparation de la Stratégie 
Conjointe UE – Afrique et dans ce contexte, les Ministres se sont accordés sur le 
travail à faire en vue du deuxième Sommet UE – Afrique à Lisbonne en 2007. Ils 
lanceront une consultation concernant toutes les questions de la Stratégie Conjointe. 
Les Ministres ont aussi eu une longue discussion sur les situations de conflit, en 
particulier au Soudan et en Somalie. Ils ont fixé la prochaine conférence UE – Afrique 
sur les Migrations et le Développement à Tripoli, Libye, les 22-23 novembre 2006, et 
ils ont affirmé l’importance d’une bonne préparation à cet événement.  
Communiqué Final :  
http://register.consilium.europa.eu/pdf/en/06/st13/st13823.en06.pdf  
 
2. Partenariat Stratégique UE – Afrique du Sud 
 
En juin 2006 – à la suite de l’accord conclu au Conseil Conjoint sur la Coopération UE 
– Afrique de 2005 – la Commission a sorti une communication sur le partenariat 
entre l’UE et l’Afrique du Sud pour proposer un cadre inclusif et cohérent de 
coopération coordonnée et sur une longe période, pour reconnaître aussi 
l’importance du rôle de l’Afrique du Sud dans un monde globalisé. Un Plan d’Action 
devait tracer les objectifs de ce partenariat et être soumis au Conseil Conjoint sur la 
Coopération UE – Afrique le 16 novembre 2006, avec le but d’amener à l’adoption 
d’une Déclaration Conjointe par les parties. Le GAERC du 16-17 octobre devait enfin 
adopter les Conclusions du Conseil, pour fournir une orientation générale sur la 
question. Le processus a subi des retards. 
 
Conclusions du GAERC sur l’Afrique du Sud (16-17 octobre 2006)  
Le Conseil a salué positivement la communication de la Commission et accentué 
l’importance du partenariat stratégique entre l’UE et l’Afrique du Sud, pour compléter 
aussi la Stratégie de l’UE pour l’Afrique. Il est envisagé que l’actuelle coopération 
entre l’UE et l’Afrique du Sud soit accrue par le passage du dialogue politique à des 
objectifs partagés et une coopération stratégique sur des questions régionales, 
africaines et globales,  incluant la prévention et la résolution des conflits.   
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st14/st14094.fr06.pdf 
 
Conclusions du GAERC sur l’Afrique du Sud (13 novembre 2006)  
Le Conseil a atteint un accord politique sur les décisions suivantes : autorisation à 
l’ouverture de négociations avec l’Afrique du Sud, pour modifier les termes des 
accords UE – Afrique du Sud sur le commerce, la coopération et le développement ; 
lignes directrices à suivre par la Commission, dans le cadre de la révision des termes 
des accords UE – Afrique du Sud sur le commerce, la coopération et le 



développement. Les deux décisions seront adoptées par le prochain sommet du 
Conseil.   
http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/en/gena/91667.
pdf 
 
Résolution du Parlement Européen sur le Partenariat Stratégique UE – Afrique du Sud  
Le Parlement a salué positivement l’approche de la Commission mais a invité à 
prendre en compte certains aspects : ne pas inclure dans la révision des accords 
commerce, développement, coopération des éléments qui pourraient bloquer le 
développement économique ou la lutte contre la pauvreté en Afrique du Sud ; ne pas 
interférer sur la décision de l’Afrique du Sud de faire participer le secteur privé dans 
la fourniture des services fondamentaux ; tirer une leçon de l’échec des négociations 
sur le libre marché entre l’Afrique du Sud et les Etats-Unis, pendants lesquelles les 
USA ont cherché à imposer des conditions inacceptables pour le pays.  
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-
2006-0430+0+DOC+XML+V0//FR<uage=FR 
 
3. Partenariat UE pour la Corne d’Afrique  
 
Nouveau Partenariat UE pour la Corne d’Afrique  
La CE a adopté le 20 octobre un « Partenariat UE pour la paix, la sécurité et le 
développement dans le Corne d’Afrique ». Cette stratégie désigne une approche 
inclusive de la prévention des conflits dans le Corne d’Afrique, qui cherche à 
éradiquer les causes à la base de l’instabilité et à fournir un cadre politique pour des 
initiatives régionales concrètes et pour un dialogue structuré entre partenaires.  
http://europa.eu.int/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/06/1441&format=H
TML&aged=0<uage=FR&guiLanguage=fr 
http://www.europe-cares.org/africa/partnership_horn_en.html 
 
« La nouvelle stratégie de l’UE vise l’instabilité de la Corne d’Afrique » 
Cet article décrit la nouvelle stratégie comme un diagnostique plutôt qu’un remède. 
Il accentue l’importance de l’appui des sept pays inclus dans la stratégie, 
fondamental pour le succès de la stratégie même.  
http://www.mg.co.za/articlePage.aspx?articleid=287365&area=/breaking_news/brea
king_news__africa/ 
 
Une délégation du Parlement Britannique fait appel à la communauté internationale, 
en demandant plus d’attention pour les questions de la paix et de la stabilité dans la 
Corne de l’Afrique   
http://allafrica.com/stories/200611010946.html 
 
4. La Stratégie de l’UE pour l’Afrique et la rédaction d’une Stratégie 
Conjointe UE – Afrique   
 
Conclusions du GAERC de l’UE sur la Stratégie pour l’Afrique, 16-17 octobre 2006  
Le Conseil a tenu une rencontre pour l’échange des points de vue sur la mise en 
œuvre de la Stratégie de l’UE pour l’Afrique, sur la base du rapport du Haut 
représentant Javier Solana et du Commissaire Louis Michel. Le rapport demande aux 
Etats Membres de fournir des contributions pour la rédaction d’un rapport 
compréhensif, pour permettre au Conseil de revoir la mise en oeuvre de la stratégie 
lors de sa prochaine réunion le 14 et 15 décembre.     
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st13/st13340.fr06.pdf 
 



Révision de la mise en œuvre de la stratégie de l’UE pour l’Afrique par le Conseil 
Européen en décembre 2006 
Un rapport compréhensif, préparé par la CE et le Secrétaire Général du Conseil sur la 
mise en œuvre de la Stratégie de l’UE pour l’Afrique, sera discuté pendant le Conseil. 
Le rapport tracera les progrès faits et les actions prises aux niveaux de la 
Communauté et la Politique Etrangère et de Sécurité Commune, pour mettre en 
marche la Stratégie, et en même temps il inclura les activités des Etats Membres.   
 
Un premier Rapport de Progrès sur les Actions Communautaires a été rédigé par la 
CE et le Secrétariat du Conseil, et présenté au GAERC d’octobre. Il inclut tous les 
progrès faits au niveau communautaire pour mettre en marche la Stratégie de l’UE 
pour l’Afrique.  
http://www.europe-cares.org/africa/docs/061012_FINAL_VERSION.pdf 
 
Rapport de Progrès sur la mise en œuvre de la Stratégie de l’UE pour l’Afrique : 
Bulletin de l’UE. 
http://www.europe-cares.org/africa/docs/Fact_sheet_Strategy_for_Africa_fr.pdf 
 
5. Autres Informations Importantes  
 
Premier Forum des affaires UE – Afrique (Bruxelles, 16-17 novembre 2006) 
Le Forum, qui vise à la mise en place d’un dialogue ouvert et prolongé entre le 
secteur privé en Afrique et l’UE, est prévu à l’intérieur du cadre de la Stratégie de 
l’UE pour l’Afrique. Le Forum peut devenir un événement annuel, comme les autres 
forums qui existent déjà dans les domaines de la coopération entre les secteurs 
privés en Europe et l’Asie et l’Amérique Latine, par exemple.  
http://www.europe-cares.org/africa/docs/Papier_de_reflexion_final_1erForumUE-
AfriqueFR.doc 
http://www.eudevdays.eu/opencms/Homepage_fr.html 
http://www.europe-cares.org/africa/business_forum_en.html 
 
Conclusions du GAERC sur le Partenariat UE – Afrique sur les Infrastructures  
Le Conseil a accentué l’importance des infrastructures, les services liés et le cadre 
régulateur pour une croissance économique durable, le commerce, la création 
d’emploi, l’intégration régionale et continentale, la sécurité alimentaire et la 
réduction de la pauvreté et il a rappelé la contribution des infrastructures dans la 
réalisation des OMD.  
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/06/st14/st14032.fr06.pdf 
 
Document sur la Nouvelle Stratégie pour l’Afrique de l’UE : un multilatéralisme réel 
et efficace ?par le Groupe de Travail de Bruxelles sur l’Intégration Européenne de 
Friedrich-Ebert-Stiftung  
Ce document cherche à découvrir si la Stratégie pour l’Afrique de l’UE est capable de 
répondre aux critiques et comment une meilleure efficacité des moyens employés, 
plus d’efforts et donc la réalisation rapide des buts peuvent être mis en place.  
Ce document devrait être disponible bientôt sur le site du FES :  
www.fes.de 
 
 



IX – Un acteur dans les relations UE – Afrique : Avenir NEPAD 
International 
 
Avenir NEPAD International (ANI) est une organisation de la société civile, composée 
de membres de la diaspora africaine dans le monde entier, même si l’organisation 
cherche particulièrement à lier l’Europe et l’Afrique. En effet, comme le précise son 
Président, les non Africains sont également invités à participer. Romuald Dzomo 
Nkongo a été un des étudiants qui a créé l’association en novembre 2002. « La 
raison de cette initiative était la volonté de montrer que l’Afrique peut et veut 
bouger, en connectant cette image positive avec une opportunité réelle pour le 
développement de l’Afrique : le NEPAD (New Partnerhip for Africa’s development – 
Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique) ». ANI a été fondé avec la 
certitude que le NEPAD  ne réaliserait pas ses objectifs s’il restait un projet 
technocratique, privé de toute critique constructive.  
C’est pour cela que ANI met en oeuvre de nombreuses actions en Afrique et en 
Europe autour des différents objectifs du NEPAD, destinées aux institutions 
publiques, et à la diaspora elle-même. 
Entre autres, l’association prépare des propositions, qui vont être adressées au 
NEPAD et à tous ses partenaires stratégiques, en vue de promouvoir la participation 
des citoyens ; elle organise des ateliers de formation pour faciliter la compréhension 
par les citoyens des activités du NEPAD ; elle organise des débats entre leaders, 
politiciens, chercheurs, journalistes, spécialistes de l’Afrique, diplomates, hommes et 
femmes d’affaires ainsi que citoyens, avec pour but de réfléchir et d’offrir des 
suggestions pour le succès du NEPAD.  
Récemment ANI a co-organisé un séminaire au Sénat Français sur « L’Union 
Africaine et ses diasporas : analyses et perspectives pour une contribution majeure 
de la diaspora au développement du Continent ». ANI est régulièrement en contact 
avec l’Union Africaine et salue l’intégration du NEPAD dans l’UA, fondamentale pour 
rendre cet instrument encore plus efficace.      
Pour plus d’informations : 
www.avenir-nepad.org 
www.avenir-nepad.tg (Togo) 
www.avenir-nepad.org.uk (Royaume-Uni) 
http://www.avenirnepad-germany.org (Allemagne) 
 
 
 
 



 
 
 

 
 
ECORYS Nederland BV 
P.O. Box 4175 
3006 AD Rotterdam 
Watermanweg 44 
3067 GG Rotterdam 
The Netherlands 
 
T +31 (0)10 453 88 00 
F +31 (0)10 453 07 68 
E netherlands@ecorys.com 
 
www.ecorys.com 
Registration no. 24316726  
ECORYS Macro & Sector Policies  
 
T +31 (0)10 453 87 53 
F +31 (0)10 452 36 60 
 
 
Editeurs: Jean Bossuyt (jb@ecdpm.org) et Marie-Laure de Bergh (mdb@ecdpm.org) 
avec la participation de Frederic Ceuppens (fc@ecdpm.org) et de Sara Erlandsson 
(se@ecdpm.org). 
 
Réserve: Les opinions exprimées sont celles des auteurs et ne représentent en 
aucun cas l’opinion officielle de la Commission européenne ni celle de la Commission 
de l’Union africaine. 
 


